
Canadian Nuclear 
Safety Commission 

Commission canadienne 
de sûreté nucléaire 

GUIDE 
D’APPLICATION DE LA 
RÉGLEMENTATION 

Contrôle et enregistrement 
des doses de rayonnement 
aux personnes 

G-91 

Juin 2003 



DOCUMENTS D’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION
 

La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) fonctionne à l’intérieur d’un cadre 
juridique constitué de la législation et, à l’appui, de documents d’application de la 
réglementation. Le terme « législation » renvoie à différents instruments légaux exécutoires : 
des lois, des règlements, des permis et des ordres. Quant aux documents d’application de la 
réglementation – des politiques, des normes, des guides, des avis, des procédures et des 
documents d’information –, ils soutiennent et expliquent davantage ces instruments. Les 
activités de réglementation de la CCSN reposent sur ces instruments et ces documents. 

Les documents d’application de la réglementation de la CCSN relèvent des principales classes 
suivantes : 

Politique d’application de la réglementation : un document qui décrit la doctrine, les principes 
et les facteurs fondamentaux utilisés par la CCSN dans son programme de réglementation. 

Norme d’application de la réglementation : un document qui peut servir à une évaluation de 
conformité et qui décrit les règles, les caractéristiques ou les pratiques que la CCSN accepte 
comme conformes aux exigences réglementaires. 

Guide d’application de la réglementation : un document qui sert de guide ou qui décrit des 
caractéristiques ou des pratiques recommandées par la CCSN et qui, d’après elle, permettent de 
respecter les exigences réglementaires ou d’améliorer l’efficacité administrative. 

Avis d’application de la réglementation : un document qui contient des conseils et des 
renseignements propres à un cas donné et qui sert à alerter les titulaires de permis et d’autres 
personnes à propos d’importantes questions de santé, de sûreté ou de conformité auxquelles il 
faut donner suite en temps utile. 

Procédure d’application de la réglementation : un document qui décrit les modalités de travail 
qu’utilise la CCSN pour administrer les exigences réglementaires dont elle est responsable. 

Les politiques, normes, guides, avis et procédures d’application de la réglementation ne créent 
pas d’exigences exécutoires; ils servent plutôt à étayer les exigences réglementaires énoncées 
dans les permis, dans les règlements et dans les autres instruments exécutoires. Néanmoins, le 
cas échéant, un document d’application de la réglementation peut être transformé en instrument 
exécutoire par son incorporation dans un permis ou un règlement de la CCSN, ou encore dans un 
autre instrument exécutoire établi en vertu de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires. 
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CONTRÔLE ET ENREGISTREMENT DES DOSES DE RAYONNEMENT 

AUX PERSONNES 


 
1.0 OBJET 

 

Le présent guide d’application de la réglementation a pour but d’aider les demandeurs et les 
titulaires de permis de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) à élaborer des 
programmes de contrôle et d’enregistrement des doses de rayonnement, conformément à l’article 
27 de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires (LSRN), à l’article 3 du Règlement 
général sur la sûreté et la réglementation nucléaires et aux articles 5, 7 et 8 du Règlement sur la 
radioprotection. 

 
2.0 PORTÉE 
 

Le présent guide décrit les méthodes que peuvent employer les titulaires de permis de la CCSN 
pour contrôler et enregistrer les expositions et les doses de rayonnement en vertu de la LSRN et ses 
règlements. Il traite des exigences connexes, notamment des obligations du titulaire de permis 
d’utiliser des services de dosimétrie autorisés et de communiquer aux travailleurs des 
renseignements sur les doses de rayonnement. 
 

3.0 DÉFINITIONS 
 

Dans ce guide, la signification des expressions « travailleur du secteur nucléaire », 

« substance nucléaire », « installation nucléaire », « réglementé » ou « réglementaire » est celle 

qu’en donne l’article 2 de la LSRN. Ces définitions sont indiquées ci-après pour faciliter la lecture 

du présent guide : 

 
• 	 « travailleur du secteur nucléaire » : personne qui, du fait de sa profession ou de son 

occupation et des conditions dans lesquelles elle exerce ses activités, si celles-ci sont liées à 
une substance ou une installation nucléaire, risque vraisemblablement de recevoir une dose de 
rayonnement supérieure à la limite réglementaire fixée pour la population en général. 

 
• 	 « substance nucléaire » : 

a) le deutérium, le thorium, l’uranium et les éléments de numéro atomique supérieur à 92; 
b) les dérivés et composés du deutérium, du thorium, de l’uranium ou des éléments de 

numéro atomique supérieur à 92; 
c) les radionucléides; 
d) les substances désignées par règlement comme étant soit capables de libérer de l’énergie 

nucléaire, soit indispensables pour en produire ou en utiliser; 
e) un sous-produit radioactif qui résulte du développement, de la production ou de 

l’utilisation de l’énergie nucléaire; 
f) une substance ou un objet radioactif qui a servi dans le cadre du développement, de la 

production ou de l’utilisation de l’énergie nucléaire. 
 

• 	 « installation nucléaire » : l’une des installations mentionnées ci-après, 
a) un réacteur à fission ou à fusion nucléaires ou un assemblage nucléaire non divergent; 
b) un accélérateur de particules; 
c) une mine d’uranium ou de thorium ou une usine de concentration d’uranium ou de 

thorium; 

1
 



 
d) une usine de traitement, de retraitement ou de séparation d’isotopes d’uranium, de 

thorium ou de plutonium; 
e) une usine de fabrication de produits à partir d’uranium, de thorium ou de plutonium; 
f) une usine qui traite ou utilise, par année civile, plus de 1015 Bq de substances nucléaires 

autres que l’uranium, le thorium ou le plutonium; 
g) une installation d’évacuation ou de stockage permanent des substances nucléaires 

provenant d’une autre installation nucléaire; 
h) un véhicule muni d’un réacteur nucléaire; 
i) les autres installations désignées par règlement servant au développement, à la production 

et à l’utilisation de l’énergie nucléaire ou à la production, à la possession ou à l’utilisation 
des substances nucléaires, de l’équipement réglementé ou des renseignements 
réglementés. 

 
• « réglementaire » ou « réglementé » : prévu par les règlements de la Commission. 

 
4.0 CONTEXTE 
 
4.1 Cadre de réglementation 
 

La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) est l’organisme fédéral qui 
réglemente l’utilisation de l’énergie et des matières nucléaires afin de protéger la santé, la 
sûreté, la sécurité et l’environnement et de respecter les engagements internationaux du 
Canada à l’égard de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. 
 
La Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires (LSRN) exige des personnes ou des 
organismes qu’ils détiennent, à moins d’en être exemptés, un permis de la CCSN pour exécuter les 
activités décrites à l’article 26 de cette même loi. Les règlements d’application de la LSRN  
énoncent les exigences préalables de la CCSN pour la délivrance d’un permis ainsi que les 
obligations des titulaires de permis et des travailleurs. 
 

4.2 Processus de délivrance de permis 
 

La CCSN suit généralement un processus par étapes pour la délivrance de permis visant des 
installations ou activités nucléaires. Pour les grandes installations, le processus s’amorce avec une 
analyse des incidences environnementales du projet, pour ensuite se poursuivre avec les étapes de 
la préparation de l’emplacement, de la construction, de l’exploitation, du déclassement et, 
finalement, de l’abandon de l’installation. 
 
Selon la LSRN et ses règlements, le demandeur de permis doit, à chaque étape du processus de 
délivrance de permis, fournir certains renseignements. Le genre de renseignements ainsi fournis, 
de même que leur niveau de détail, varient selon l’étape et les circonstances particulières. 
 
À toute étape du processus, la demande peut intégrer directement ou par renvoi, conformément 
aux exigences réglementaires et selon le bon jugement du demandeur, de nouveaux 
renseignements ou des renseignements présentés antérieurement. Une demande qui a été soumise à 
une étape quelconque peut servir de base lors de l’étape suivante. 
 
Sur réception d’une demande dûment remplie, le personnel de la CCSN l’examine pour établir si le 
demandeur est compétent pour exercer l'activité proposée et s'il a prévu les mesures qui s’imposent 
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pour préserver la santé et la sécurité des personnes, pour protéger l’environnement, pour maintenir 
la sécurité nationale et pour respecter les obligations internationales que le Canada a assumées. Si 
elle juge la demande acceptable, la CCSN délivrera, renouvellera, modifiera ou remplacera, le cas 
échéant, un permis comportant toute condition pertinente. Habituellement, le permis fait état des 
engagements pris par le demandeur, et il est assorti d’autres conditions que la CCSN juge 
nécessaires. 
 

4.3 	 Fondement législatif du présent guide 
 

L’article 27 de la LSRN, l’article 3 du Règlement général sur la sûreté et la réglementation 
nucléaires et les articles 5, 7 et 8 du Règlement sur la radioprotection traitent de la question du 
contrôle et de l’enregistrement des expositions et des doses de rayonnement et facilitent la 
compréhension du présent guide.  
 
L’article 27 de la LSRN s’énonce comme suit : 
 
« Les titulaires de licence ou de permis et les personnes visées par règlement : 
a) 	 tiennent les documents réglementaires, notamment un document sur la quantité de 

rayonnement reçue par chaque personne – ou la dose engagée à l’égard de chaque personne – 
dont les fonctions professionnelles sont liées aux activités autorisées par la présente loi ou 
qui se trouve dans un lieu où celles-ci sont exercées, les conserve durant la période 
réglementaire et les communique en conformité avec les règlements; 

b) 	 font les rapports réglementaires, notamment en cas de vol ou de perte d’une substance 
nucléaire, d’une pièce d’équipement réglementé ou de renseignements réglementés utilisés 
dans le cadre des activités autorisées par la présente loi, ou en cas de contravention à la 
présente loi liée à ces activités – le rapport portant aussi dans ce cas sur les mesures prises en 
rapport avec la contravention – et les dépose de la façon prévue par règlement. » 

 
L’article 2 de la LSRN définit les expressions « réglementaire » ou « réglementé » de façon à leur 
donner le sens de « prévu par les règlements de la Commission ». Pour mieux comprendre les 
obligations des titulaires de permis conformément à l’article 27 de la LSRN, il faut se reporter aux 
articles 5, 7 et 8 du Règlement sur la radioprotection. Ces articles comprennent des exigences qui 
se rapportent directement ou indirectement au contrôle et à l’enregistrement des expositions et des 
doses de rayonnement. Ces exigences sont les suivantes : 
• 	 « 5. (1) Pour tenir un document sur les doses de rayonnement en conformité avec  l’article 27 

de la [LSRN], le titulaire de permis contrôle et enregistre l’ampleur de l’exposition aux 
produits de filiation du radon de chaque personne visée par cet article, ainsi que la dose 
efficace et la dose équivalente qui sont reçues par la personne et engagées à son égard. (2) Le 
titulaire de permis contrôle l’ampleur de l’exposition aux produits de filiation du radon, la dose 
efficace et la dose équivalente : a) par mesure directe résultant du contrôle; ou b) par 
évaluation, lorsque le temps et les ressources exigés pour une mesure directe sont trop 
importants par rapport à son utilité. » 

• 	 « 7. (1) Le titulaire de permis doit aviser par écrit chaque travailleur du secteur nucléaire : d) 
de ses niveaux de doses de rayonnement. » 

• 	 « 8. Le titulaire de permis doit utiliser un service de dosimétrie autorisé pour mesurer et 
contrôler les doses de rayonnement reçues par le travailleur du secteur nucléaire, et engagées à 
son égard, lorsque le travailleur risque vraisemblablement de recevoir une dose efficace 
supérieure à 5 mSv au cours d’une période de dosimétrie d’un an. » 
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Le Règlement sur la radioprotection n’indique pas aux titulaires de permis de la CCSN 

comment respecter les exigences précitées, ni comment procéder aux déterminations 

correspondantes requises. Plus particulièrement, le règlement ne précise pas : 

• 	 comment déterminer si le temps et les ressources exigés lors du contrôle des expositions et des 

doses sont trop importants par rapport à l’utilité du contrôle; 
• 	 comment « contrôler » les expositions et les doses par une « mesure directe résultant du 

contrôle » ou par une « évaluation » de celles-ci; 
• 	 comment déterminer si les travailleurs du secteur nucléaire « risquent vraisemblablement » de 

recevoir une dose efficace supérieure à 5 mSv au cours d’une période de dosimétrie d’un an. 
 
L’alinéa 3(1)e) du Règlement général sur la sûreté et la réglementation nucléaires stipule 
qu’une demande de permis de la CCSN doit contenir les mesures proposées pour assurer la 
conformité au Règlement sur la radioprotection. Toute demande de permis de la CCSN doit donc 
comprendre une description de la manière dont le demandeur entend respecter les exigences 
relatives au contrôle et à l’enregistrement des expositions et des doses, notamment la manière dont 
le demandeur entend faire ces déterminations. Si ces propositions sont acceptées par la CCSN et 
intégrées au permis correspondant, le titulaire de permis devra respecter les obligations qui en 
découleront. 
 
Ainsi, les demandeurs de permis qui renouvellent un permis de la CCSN ou qui font une demande 
de permis pour la première fois devraient tenir compte des exigences précitées dans leurs 
demandes respectives. 

 
5.0 CONTRÔLE DES EXPOSITIONS ET DES DOSES 
 
5.1 Méthodes de mesures directes des expositions et des doses 
 

Les expositions et les doses de rayonnement peuvent être contrôlées par une mesure directe 
résultant du contrôle. Les mesures directes comprennent habituellement l’utilisation ou le recours à 
de l’équipement ou des techniques de contrôle individuel. Pour chaque cas nécessitant des mesures 
directes résultant du contrôle, le choix de l’équipement et des techniques appropriés dépend de 
facteurs qui sont particuliers à un cas donné. Ces facteurs comprennent notamment la 
détermination de la source de rayonnement à mesurer, par exemple si elle est externe par rapport 
au corps du sujet, ou si elle peut être intégrée au corps du sujet, c’est-à-dire interne (p. ex. par 
inhalation ou par ingestion). 
  
Les dispositifs de contrôle individuel qui sont portés à l’extérieur du corps du sujet 
(p. ex. un dosimètre thermoluminescent) peuvent être utilisés pour mesurer directement les 
expositions au rayonnement imputables à des sources qui demeurent à l’extérieur du corps humain. 
Dans le cas d’un rayonnement provenant d’une source qui se trouve à l’intérieur du corps, 
l’exposition peut être contrôlée par une mesure directe sur le corps (mesures in vivo), ou par une 
mesure directe des matières excrétées, exhalées ou prélevées autrement du corps (mesures in 
vitro). 
 
Habituellement, les doses de rayonnement mesurées directement par les dispositifs et les 
techniques de contrôle individuel sont raisonnablement représentatives des doses réelles 
reçues des produits de filiation du radon et d’autres sources. 
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5.2 Méthodes d’évaluation des expositions et des doses 
 

Les expositions et les doses peuvent être évaluées conformément à l’article 5 du Règlement sur la 
radioprotection par des mesures indirectes qui tiennent compte des résultats du contrôle non 
individuel et d’autres données pertinentes. 
 
À titre d’exemple, si une personne se trouve dans un lieu où la concentration de radioactivité dans 
l’air est connue, ou encore dans un lieu où le champ de rayonnement est connu pendant une 
période de temps connue, on peut utiliser ces données avec d’autres renseignements pour évaluer 
l’exposition au rayonnement de la personne pendant cette période. Cette démarche est souvent 
utilisée lorsque la source d’exposition est une substance radioactive en suspension dans l’air. Dans 
ce cas-là, la concentration dans l’air des produits de filiation du radon ou d’autres radionucléides 
peut être mesurée par échantillonnage de l’air ou par une autre méthode, et le temps passé par la 
personne dans ce lieu peut être consigné. Les concentrations de la radioactivité dans l’air, la 
période enregistrée de la présence dans ce lieu, des données métaboliques représentatives et les 
taux d’inhalation de l’air pourraient alors servir à évaluer les expositions de la personne au 
rayonnement présent dans l’air. 
 
Dans certains cas, il est possible d’évaluer l’exposition et les doses en appliquant des méthodes 
statistiques aux données représentatives pour une situation analogue. 

 
5.3 Mesures directes et évaluation des expositions et des doses 
 

Si une demande de permis faite à la CCSN en vertu de la LSRN et de ses règlements : 
• démontre à la satisfaction de la CCSN que les gains reliés au contrôle des 
• expositions et des doses reçues par un travailleur du secteur nucléaire « par 
• mesure directe résultant du contrôle » ne justifient pas le temps et les ressources 
• exigés; 
• propose une méthode d’évaluation acceptable de ces expositions et de ces doses, 
 
la CCSN intègre habituellement la méthode d’évaluation proposée au permis qu’elle émet en 
réponse à la demande. Après l’intégration de la méthode proposée, la mise en œuvre de cette 
méthode devient une exigence du permis. 
 
Lorsqu’il décide de contrôler ou d’évaluer les expositions ou les doses aux personnes qui 
effectuent des activités autorisées par la CCSN, le titulaire de permis devrait tenir compte de l’avis 
d’experts en radioprotection et des facteurs qui sont particuliers au cas donné. Ces facteurs 
pourraient comprendre, notamment : le nombre de travailleurs en cause, la nature de leurs 
fonctions, les processus de travail connexes et la nature, le nombre, l’activité et le degré des 
sources de rayonnement connexes, ainsi que l’importance, la distribution et l’intervalle des 
expositions ou doses prévues, et enfin, les techniques et l’équipement qui sont disponibles et 
appropriés pour mesurer et contrôler les expositions ou les doses. 
 
Dans les cas d’expositions ou de doses potentielles au rayonnement provenant de sources 
multiples ou de différentes voies d’exposition, le titulaire de permis devrait déterminer si les 
mesures directes résultant du contrôle ou de l’évaluation des expositions ou des doses sont 
nécessaires pour toutes les composantes en cause. 

5
 



 

 

G-91 Juin 2003 

Toutes les méthodes proposées pour évaluer des expositions au rayonnement ou des doses, plutôt 
que de les mesurer directement au moyen d’équipement de surveillance personnel, doivent reposer 
sur des bases solides et être bien expliquées et documentées adéquatement. La méthode 
d’évaluation proposée doit être conforme aux bonnes pratiques et aux techniques reconnues. 
 
La décision d’évaluer les expositions au rayonnement doit être motivée en fonction du temps et 
des ressources qu’on aurait autrement consacrés à des mesures directes résultant du contrôle, et de 
l’utilité probable des résultats qui serait obtenue par ces mesures. Par exemple, dans certains cas, 
les expositions et les doses de rayonnement résultantes peuvent être tellement faibles que les 
mesures directes résultant du contrôle ne donnent pas de résultats significatifs. 

  
6.0 OBLIGATION D’UTILISER UN SERVICE DE DOSIMÉTRIE AUTORISÉ 
 

En vertu de l’article 8 du Règlement sur la radioprotection, le titulaire de permis doit utiliser un 
service de dosimétrie autorisé pour mesurer et contrôler les doses de rayonnement reçues par le 
travailleur du secteur nucléaire, et engagées à son égard, lorsque le travailleur risque 
vraisemblablement de recevoir une dose efficace supérieure à 5 mSv au cours d’une période de 
dosimétrie d’un an. 
 
Comme la LSRN et ses règlements ne précisent pas ce qu’on entend par « risque 
vraisemblablement », l’emploi de cette expression dans l’article 8 du Règlement sur la 
radioprotection oblige les demandeurs et les titulaires de permis à décider du moment où un 
service de dosimétrie autorisé est requis ou non. Ainsi, en vertu de la Loi  et ses nouveaux 
règlements, le demandeur de permis assumera la responsabilité de déterminer et de proposer ce qui 
constitue une preuve de « risque vraisemblable » aux fins des activités prévues et en conformité 
avec l’article 8 du Règlement sur la radioprotection. 
 
Lorsqu’il détermine s’il doit ou non utiliser un service de dosimétrie autorisé pour mesurer et 
contrôler les doses aux travailleurs, le titulaire de permis devrait tenir compte de tous les facteurs 
qui se rapportent au cas donné, notamment le nombre de travailleurs en cause, la nature de leurs 
fonctions, les processus de travail connexes, les types et l’inventaire des radionucléides, l’ampleur 
possible, la distribution et l’intervalle des doses prévues, ainsi que des sensibilités et des limites 
pratiques des dosimètres et des méthodes dosimétriques. Cet examen devrait tenir compte de l’avis 
d’experts, comme les responsables de la radioprotection ou les représentants des comités de 
radioprotection. 
 

7.0 EXEMPLES DE SCÉNARIOS D’EXPOSITION ET D’INTERVENTIONS POSSIBLES 
 

Les exemples suivants illustrent quelques interventions possibles à des scénarios hypothétiques 
d’exposition au rayonnement, en tenant compte des sensibilités courantes et des limites des 
dosimètres et des méthodes dosimétriques. Les exemples ne visent pas à décourager les 
demandeurs de permis à faire des propositions, ni à dissuader les titulaires de permis de mettre en 
œuvre des programmes de radioprotection qui prévoient d’autres procédés qui satisfont aux 
exigences précisées dans le Règlement sur la radioprotection. 
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Scénario d’exposition Intervention possible 

a) Lorsque le travailleur du secteur 
nucléaire risque vraisemblablement de 
recevoir une dose efficace supérieure à 
5 mSv/a, d’une seule composante. 

a) Recourir à un service de dosimétrie 
autorisé pour contrôler la dose efficace 
imputable à la composante par une mesure 
directe résultant du contrôle. 

b) Lorsque le travailleur du secteur 
nucléaire risque vraisemblablement de 
recevoir une dose supérieure à 5 mSv/a 
et que cette dose est imputable à des 
composantes multiples. 

b) Recourir à un service de dosimétrie 
autorisé pour contrôler, par une mesure 
directe résultant du contrôle, la dose 
imputable à chaque composante 
susceptible d’être à l’origine d’une dose 
supérieure à 1 mSv/a; évaluer les doses 
respectives imputables aux autres 
composantes. 

c) Lorsque le travailleur du secteur 
nucléaire risque vraisemblablement de 
recevoir une dose inférieure à 5 mSv/a, 
mais supérieure à 1 mSv/a. 

c) Contrôler la dose efficace imputable à 
chaque composante par une mesure directe 
résultant du contrôle; si les coûts de la 
mesure directe dépassent les avantages, 
recourir à une évaluation. 

d) Lorsque le travailleur du secteur 
nucléaire risque vraisemblablement de 
recevoir une dose inférieure à 1 mSv/a. 

d) Contrôler la dose par une évaluation. 

8.0 ENREGISTREMENT DES DOSES DE RAYONNEMENT 
 

Conformément à l’alinéa 27a) de la LSRN, le titulaire de permis doit tenir les documents prévus 
en vertu des règlements de la Loi, ainsi qu’un registre des doses reçues ou engagées par chaque 
personne qui effectue des tâches liées à toute activité autorisée par la Loi  ou qui est présente 
dans un endroit où cette activité a lieu. Le titulaire de permis doit conserver les dossiers de dose 
suivants pour se conformer aux exigences réglementaires, ou pour faciliter l’examen 
réglementaire : 

 
• 	 un document contenant les nom et catégorie d’emploi de chaque travailleur du secteur 


nucléaire, aux termes de l’article 2 de la LSRN [article 24 du Règlement sur la 

radioprotection]; 


• 	 un document sur la dose efficace reçue ou engagée par chaque personne dont les 

fonctions sont liées aux activités autorisées par la présente loi ou qui se trouve dans un 

lieu où celles-ci sont exercées [alinéa 27a) de la LSRN]; 


• 	 un document indiquant la période pendant laquelle la dose efficace a été accumulée; 
• 	 un document décrivant le modèle dosimétrique employé pour obtenir la dose à partir de 


données mesurées; 

• 	 tout autre registre de dosimétrie ou renseignement requis par une condition du permis, 

par la Loi  ou par la CCSN, en vertu des alinéas 3(1)n) et 3(1)m) du Règlement général sur la 
sûreté et la réglementation nucléaires.  
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9.0 MANIPULATION DES DOSSIERS RELATIFS AUX DOSES DE RAYONNEMENT 

L’alinéa 7(1)d) du Règlement sur la radioprotection stipule que le titulaire de permis de la CCSN 
doit aviser par écrit chaque travailleur du secteur nucléaire des niveaux de doses de rayonnement 
auxquels ce dernier est exposé. 
 
En vertu de l’article 19 du Règlement sur la radioprotection, les titulaires de permis qui exploitent 
un service de dosimétrie doivent déposer  au Fichier dosimétrique national (FDN) de Santé Canada, 
sous une forme compatible avec le Fichier, les renseignements sur les doses et tout autre 
renseignement pertinent sur les travailleurs du secteur nucléaire. Les renseignements requis par le 
FDN sont décrits à l’annexe D de la norme d’application de la réglementation S-106 intitulée 
« Normes techniques et d’assurance de la qualité des services de dosimétrie au Canada ». 
  
En pratique, le titulaire de permis de la CCSN peut choisir de mesurer volontairement les 
doses de rayonnement reçues par ses employés ou travailleurs, même lorsqu’un tel contrôle n’est 
pas légalement requis. Par exemple, le titulaire de permis peut inclure dans son programme de 
surveillance les employés qui présentent peu de risques d’être exposés au rayonnement ou aux 
matières radioactives, afin de confirmer ou de démontrer que ces personnes n’ont pas été exposées 
de façon importante. Lorsque les résultats sont présentés au FDN sur une base volontaire, les 
résultats de tels programmes de surveillance non obligatoires seront ajoutés à la base de données 
du FDN des expositions au rayonnement de travailleurs canadiens. Ces données pourraient 
s’avérer utiles ultérieurement pour résoudre des enquêtes, des demandes d’indemnisation ou des 
litiges. 
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